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Attendu que la Société d’habitation du Québec est un 
organisme gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement, constituée en vertu de la Loi sur la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (L.R.C. 1985, 
c. C-7), est un organisme public fédéral au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Attendu que l’Entente modifiant l’Entente Canada-
Québec sur le logement et l’Addenda à l’Entente Canada-
Québec sur le logement concernant l’utilisation de  
l’Allocation canadienne pour le logement pour bonifier le 
programme Allocation-logement Québec entre la Société 
d’habitation du Québec et la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement constitue une entente intergouver-
nementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente modifiant l’Entente 
Canada-Québec sur le logement et l’Addenda à l’Entente 
Canada-Québec sur le logement concernant l’utilisation de 
l’Allocation canadienne pour le logement pour bonifier le 
programme Allocation-logement Québec entre la Société 
d’habitation du Québec et la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83114

Gouvernement du Québec

Décret 672-2024, 27 mars 2024
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 20 000 000 $ à la Société québécoise des 
infrastructures, au cours de l’exercice financier 2023-
2024, afin de lui permettre de pourvoir aux coûts cor-
respondant au montant constaté à ses états financiers se 
terminant le 31 mars 2024 concernant ses obligations de 
mise hors service d’immobilisations

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3  
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subvention 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre respon-
sable des Infrastructures à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 20 000 000 $ à la Société québécoise 
des infrastructures, au cours de l’exercice financier 2023-
2024, afin de lui permettre de pourvoir aux coûts corres-
pondant au montant constaté à ses états financiers se ter-
minant le 31 mars 2024 concernant ses obligations de mise 
hors service d’immobilisations, selon des conditions et 
des modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable des Infrastructures :

Que le ministre responsable des Infrastructures soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 20 000 000 $ à la Société québécoise des infra- 
structures, au cours de l’exercice financier 2023-2024, 
afin de lui permettre de pourvoir aux coûts correspondant 
au montant constaté à ses états financiers se terminant le  
31 mars 2024 concernant ses obligations de mise hors ser-
vice d’immobilisations, selon des conditions et des modali-
tés qui seront substantiellement conformes aux paramètres 
établis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 
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